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résultat «t aotjhaiter ardemment que la i 
M B laiaier* proc lamée dan» le* c o n 
férences soit le c a g e prometteur d e 1a 
p a i s tout court. 

Lee*. DAJtTOIV . 

A propos de la «oppression 
de la ligne de tramways « S » 

U M prolesiabo» 
de M. le maire de R o a è a i x 

•Après da préfet 
t/admlntatratlon municipale de FIOJ-

9*41, noua communlqu- 1rs lettres cl-
sestre. adressée* à M. le Préfet du Nord : 

Monsieur le Préfet. 
J'ai lu aree étonnement dans la presse 

local* que la Compagnie I E L.R T. avait 
géalilê da suspendre à partir de mardi 
prochain «m exploitation sur la ligna « a • 
et d'envisager fc partir de ce Jour la créa-
ttoa d'un swi les d'autobus en remplace-
mant. 

A e» «ulst, le ne puis que TOUS renou-
isllr la protestation de mon Admlnlstra-
tien que Je voua al faite par lettre du 

• i n • I l J l 

raualetpai d< 
avoir pria eoanelaeeno* de la décision 
Conseil général en da'e du 13 avril der
nier' d accepter la suspension de l'sxplol-
taMon des lianes P et St du réseau depar-
teeaental. s'étonnait que la suppression ou 
le maintien de cas lignes soient subordon
nes aux décisions des collectivités Inte-
reaseee. n stlmalt que la concession dé-
peeeamentale comporte des lignes cons
truites fc la demande de la Compagnie et 
qui «ont ou bénéficiaires ou déficitaires 
mata qui n'en forment paa moins un tout 

Le Conseil municipal ds Roubs.li mani
festait sa surprise que le Conseil général 
ait cru devoir aouetralre de sa concession 
lap lise** F et 8. alors qu'elles rendaient 
les plus grande services aux populations 
des localité» voisines de Roubslx s t . de 
Tourcoing, déclarait ne pouvoir admettre 
le principe même de la prise en charge 
d'un service de transporte qui 
pe> sa «oneeaslon de tramsrays. sur 
marche desquels 11 n'evslt pss un mot 
dira — (horalraa. arrêta, etc..) — et fal-
eait connaîtra qu'il ne pouvsit pas admet 
trs davantage le financement d un dénelt. 
qui ne eauralt être comblé que par l'au-
tor !*» oon<J«<l»Ilte. e n l 'arpace • -

ment. 
Malgré cas proteetstlons et ces raisons 

Impérieuses. Il a t u donné satisfaction a 
la Compagnie. 

Que propeee-t-on à la place dee ltgnes 
supprimées t Un service d'autobus qui ne 
eauralt donner satisfaction aux nombreux 
m l g e n internées 

D'abord, de» fréquence» nettement In
suffisantes, puisque le service ne eera ea-
euré que 1» matin, le midi et le soir, et 
daaa quelles conditions : 3 voitures a ces 
heures de circulation 1 Ensuit», un Itiné
raire qui durera, tout au moins au terri
toire de fèoUbelx. de celui de la ligne s 
et oui prlT» ainsi tout un quartier Im
portant de «oubalx de communication» 
avec le Centre. _ 

Est-il bien de l'Intérêt de la Compagnie 
Noua avion» espéré qvie. tenant compte 

de l'effort financier Important consenti 
tout dernièrement par les pouvoirs concé
dants, la Ooeapagnie 1EL.R.T. aurait rs-
nono* à prendre uns mesure aussi grave. 
q T v e » r e f o n t ™ de se . intérêts, « n e f -
Je t l e . vole» de e - f a » • j i l • 1 , 1 * * mo-
trtess fonctionnant convenablement . i« 
Compagnie délelese ainsi un capital exie-
t a s t M important pour engager de nou
velle* jm. l i—i pour l'acquisition et i» 
£ n % o £ S £ £ d . véhicules M? ' • 
moren de traneport beaucoup plua coo-
S u T n q u . 1. tremw.v et ne pouvant ren
dra lee même» aervleee au moment des 

*"j"aao*re encore. U. le Préfet qu'en raison 
de l T ^ v t U * » le mesure que vs prendre 
£ oeeapeï ï îe r«X.*.T. et de l'intérêt du 
- . . v S - i T ^ u r lee population» Importantes 

voîElSl iSmTfSSZ. -; msj+ 

seo ir» rapplloatlon d u n e mesurs si préju-

de ma haute considération. 
La» proteatatoRi à H t » 

D'autre part, on nous signale d'Hem que 
ba5-8»m. annoncée pour ls M Juta, par Le 
OompaaSa mES-T.. a causé une vive émo-

^ 7 S & £ V S £ L a la m a i n . « «un. 
quoWMMïïtamlnrt. se r e m p i l â t de slgna-
tVrved'useser» protaetant contre cette rne-
*ur7 c o û t e r * , inopportun. « « m m . de
vant faire aublr un grave préjudice au 
m o n d e Ï S trSv.il et à R . «jailli, jaaeja 

On connaît la position prt». • fcP™P°» «• 
cette ouestlon par la municipalité « «em. 

VoVînlon générale « t que le. autobus que 
la Compagnie va mettre en aervIçe ne don
neront pas aatl.f.ct1..n a» paaMt». P a g j » 
â*e»ini-rl lenira pMMtaCtM ne *v«rom p u nae»*»» 
fréquents et. de plu», le prix du transport 
est considéré comme trop élevé. 

M le mslre a l'intention de réunir le 
Conseil municipal dans quelquss Jours, afin 
de discuter cette question, de rédiger une 
nouvelle protestation et d'étudier, nous a-
t-on déclaré, e lee moyens propres k écarter 
la» autobu» d» la Compagnie pour les rem
placer par ceux d'un autre concessionnaire 
qui pourrait «asurer le aervlce k des prix 
satisfaisants et d'une façon régulière . 

Voici, d'autre part. 1» texte d une lettre 
adressée k M. le maire et algnée des Indus
triels cl-sprés- MM. Melllassoux et Mulston. 
P et Jean Oaber Ttémy Lenfsnt et Clé. H 
Duprex et Cle. Declenq Irères, F'.sment st 
Dufermont frères: 

« Monsieur le Mslre. 
» Ni-us nous permettons de Joindre nos. 

protestations k cellei ries usagers de la ligne 
de tramways « 8 ». Roubatx-Hem. au sujet 
de la suppression du trs fie de eetre ligne. 
Nous vous slgnslons que ls suspension de ce 
nxr/e nde transport peut causer un grave 
préjudice k la commune d'Hem. au point de 
Vue commercial et Industriel. I n effet, un 
grand nombre d'employés, visiteurs et repré-
ssalaiii* etc.. ne pouvant trouver des 
moren. de transport pratique» k tout» heure 
de la Journée, pourtrelter des slfalree dans 
le place d'Hem. s'orienteront vers d'autre» 

••centrée. 
s Cette initiative peu- entraîner une aug

mentation du chômage Nous tenons k vous 
le algnaler Nous ne doutons pas que vous 
grrea tout le possible pour obtenir le main
tien de la ligne de tramway 

s Noua voua prions d'agréer, etc . . » 
Ajoutons qu'un syndicat de défense des 

usagers de»' tramways s'est formé k Hem. 
..«Une première réunion aura lieu aujour
d'hui dimanche, k 11 h. 1S. « Salle du 
Tilleul ». Le maire a été sollicité pour y 
aaalater. 

LA JOURNÉE POLITIQUE 
(SUTF. DF. LA PREMIÈRE PAGE) 

U colonel de La Rocque 
tient une réunion à Douai 
devant dix mille adhérents 
do Parti social /rançais 

Samedi aolr. dan» le» établissement» 
Couatneau. k Douai, plu» de dix mille 
adhérants du P.ST ee sont réuni». Ceux-
ci étalent venu» d'autant plu» nombreux 
(rue la venue du colonel de ls Rocqu» 
était annoncée. 

Divers orateurs occupèrent la tribune 
en attendant l'arrivée du colonel de ls 
Itoccue. qui te produisit k M h. 90 

, La président général du P 8 J . eat •»-
l u t par M Delcourt, président du Doual-
e u qui lui otfr» un délicat eouvenlr. 

Le colonel, aprée aeoir reml» la Légion 
erbembati, à de» membre» d u i > M , dit 
t u enaleureua merci a u i adhérente pre-

mVtt F . » . F - tttt-11. eat l i m a c e de sa 
fsraaee- 11 y a plaea pour toutea la» 
eroyancee e t toutea Va» «Jaaaa». , 

l i p a n intérieure «et beeée aux le 
Teeneet dee tradition» et sur la v o l o n s 
«M Vulrr. V» profra» afin de eatlafaire aux 
aspiration» eplrltuellea, morale» et maté
rielle» de tou» 

n «'éleva contre l'Incapacité dea diri
geante actuel» du pay» Knfln. 11 t int » 
«gnllqueT la tactique que le» OroU de 
*«u ont «ulvt» lor» dea évênementa a» 
février l»3é et s'étendit sur la mystique 
créée par lee Croix d» feu et dont t 
M i l t é le P . » P-

A m heure», la réunion n'était paa ter-

* • « î S . ^ o ^ e l ^ é r a r . IneMMte. 

Noua «omines en présence d'un pro
gramme vague, imprécu. qui nous entrai 
ne très loin do l'objet du dépôt du pro 
jet de loi : la butte contre la apéculation. 

L'Impôt, proclame M. Aboi Oardey. ne 
peut être consenti que par le» rem-esen-
tants de la nation. 

Cette déclaration provoque les applau
dissements de raasemr.lé». 

Le» autorisation» de pleins pouvoirs 
accordées précédemment par la Chambre, 
ont été dépaeeéea. Noue ne sommes plus 
au début d'une expérience. Lee pleine 
pouvoir» vont-U- accélérer encore une 
évolution trop rapide ? 

L'orateur retrace le» c i verses Dhasea de 
la politique gouvernementale. Le Sénat 
ne peut donc abandonner le ccfhtrôle qu'il 
exerce. 

Abel Qardey aPlrme la nécesalté 
d'opérer le redressement financier, ' m a * 
ce redressement dev&nt être conçu sui 
vant la structure économique et «octale 
de la nation. L'orateur rappelle que le 
Sénat a évité depuis Juin dernier les 
excéa au gouvernement. 

Lea plein* pouvoir», dit-il. que nous 
demande le gouvernement, ne sont paa 
Justifiés, sauf en ce qui concerna la spe-

'-'m. Le texte que noua proposons 
k 1 acceptation du Sénat lui donna satis
faction k ce sujet. 

Pour éviter les abus passes, en vue de 
Sonner toute «a force k la sanction légis-
latlve. le gouvernement ne doit pas. a 
notre avl». prendre de décr.ns-lo.s sur de» 
matière, étrangère» k la lutte conî ie la 
spéculation. Caac pourquoi la Commis
sion dea finance.- s r?pria lea mesures 
tdlctées hier par la Chambr» sur la pro
position de sa Commission des douanes. 
Elle a également exclu de» pleine pouvoirs 
toute mesure modifiant la parité du franc, 
toute mesure constituant un emprunt 
forcé, une consolidation forcée ou une 
conversion forcée de la dette publique, 
toute mesure ayant pour cbjet de modifier 
les lois et conventions régissant les rap
ports entre l'Etat et la Banque de France 
Lee contrainte» ce suivent et «'appellent 
Du plan financier on paaee sur le plan 
économique, puis sur le terrain politique. 
I. y a auasl la liberté. Le Sénat «» pro
nonce pour la liberté. < Applsudlssements. i 

Il faut «saurer 1» tranquillité, la aéeu-
rlté du lendemain. Ce faleent, oéclarv 
M. Abel Gardev. nous n'avons d'autre 
souci que de travailler k la création de 
1 atmosphère indispensable, noua avons le 
sentiment de bien servir les Intérêts per
manente de la République. 

De» applaudissements prolongé, m r tous 
les bancs, k 1 exe'pt Ion dea travée» socle-
liste», accueillent la pé-ont«on de M. Abel 
Gardev. 

M Léon B'.um a pris p l u e au banc des 
ministre» pendant que le rapporteur était 
k la tribune 

M. Vincent Aoriol txpote 
les raisons 

du gouvernement 
M. Vincent Aurlol monte k la tribune. 

I'. rappelle tout d'abord lee parole* de 
M. Léon Blum. prononcées le 7 msl . d sns 
lesquelles U disait notamment que l'Etat 
n» pouvait plua continuer k vivra avec des 
difficultés financières sans cesse accrue., 
difficultés permanentes, organiques qu'i: 
faut éliminer en créant notamment des 
ieeaouroee nouvelle*. 

C'eat en vue d opérer le iedress»ment 
souhaité par tou» q u e le ministre dea 
finance* a propos* un certain nombre de 
mesures 14*1» ce» mesures n'auraient pas 
suffi k restaurer la aanté financière et 
économique du paye. Il fallait donc éla
borer un vaate plan d'ensemble k appli
quer, d'ailleurs, progressivement. 

Le mal eat profond et divers. Il a des 
cause» lointaine». Il n'»»t paa dû, connu • 

l'a dit . dan* daa polémiques quoti 
dienne*, au gaspillage et k l ' insouc l snc 
des hommes au gouvernement. La vente. 
c'eat que les blessures de 1» guerre ne 
•ont pa* encore clcatrtaées. 

Le ministre rappelle toutea lea difficultés 
financière* que le pays a connues depuis 
vingt ans Le déficit n't cewé de s'ac
croître. 

Je ne critique pss. Je constate le fait. 
La dette vlegèrj a également augmenté 
Le déficit d?» grands rèesaux ne cesse de 
peser sur le Trésor. Dee collectivité» locales 
ont obtenu des subvention» de l'Etat. L'ex
plosion devait fatalement se produire. 

Le gouvernement procéda avec «»rg-
froid. Ce fut cher, mal» moins cher que 
a'il y avait eu d u aang. 

Qui prendra, poursuit M. Vincent Au
rlol. la reeponaabUlté d* réduire les dé
pense* de la défense nationale? Celle de 
cesser de financer le plan Marquet. etc. 

Le ministre des finances examine en
suite le problème que pose l'exode des 
capitaux. Sous Je» gouvernenurt* d'Union 
:>ationale ou de concentration, l'or. dit-Il. 
a «ouvent fui le pay» 

A l'heure actuelle, poursuit M. Vincent 
Aurlol. la dése-tion de« cinltaux e*t un 
fait. Ce n'est pas le fait de la petlw épar
gne du pays qui trevalll». ~ t'.l qu en té-

l'excédent des dépôt» d a n . les 
Caisses d'épargne sur la* retraits. lAppl. 
sur le* bancs socialiste*). 

San* l'exportation quotidienne de» ca
pitaux, le marché pourrait voir baisser le 
loyer de l'argent, la Tréeorerte recouvrir 
•on aisance. La fortune anonyme et vaga
bonde ae soustrait k «on oevoir. Il n» 
«'agit pas seulement aujourd'hui pour 
certaine d'éluder '.'Impôt mais de «e sous
traire «ux devoir» et aux risque» de la 
nolldaiité nationale. SI nous demandona 
le» pouvoirs néceeealre» c'est pour une 
set Ion prompte contre les déserteurs au 
devoir national. Nous avons demandé k la 
Commission de» financée la col aboratlon. 
Le texte qu'elle a voté c'est pour nous la 
liberté dans les lien». A quoi hon ensifter 
contre la epérulatlon un combat perdu 
d'avance si toute liberté de msnceuvr» 
nous est Interdite" C'est la question que 
Je pose. , 

M. Vincent Aurlol descend de la tri
bune applaudi par lea sénateurs «ociallate» 
• t par quelque» membre* d* la gauche 
démocratique. 

Le préaident donne lecture de l'article 
unique du projet de la CommlMlon. 

M. Léon Perrier 
propose de reprendre le texte 

de la Chambre 
M. Léon Perrier et plusieurs de ses 

collègues proposent par vole d'amende 
ment S ia Haute-Aasenrblée de reprendre 
le texte de la Chambre. 

M Prrrler estime qu'il est impossible 
sur une queetlon d'une telle gravité, que 
le débat ne aolt pa* «enctlonné par un 
rote d'une parfaite clarté : 11 parait In
dispensable que le Sénat se prononce 
d'abord aur le texte voté par la Chambre 

— Dana le passé- dlt-ll . le Sénat a tou
jours largement accordé la» pleine pou
voir» aux gouvernement* qui Ma lui ont 
demandé* e t cela eane lea gararrtle» de 
contrôle que noua donna aujourd'hui le 
texte de la Chambre. 

Le eénateur radical de l laére ne vou
drait paa, au surplus, qu*. dans les grave» 
olrconatancea présentée, le Sénat aa aépa-
rkt d« la Chambre : « Eat-ce qu'au rein 
du gouvernement, «"éerle-t-ll. ne «legent 
paa dee homme* appartenant k notre 
parti f > ( Applaudissement. » l'extréme-
gauchel . 

Une intervention pressante 
de M. Lion Blam 

11. pourquoi le texte de la Commlaalon 
«*t Inacceptable par le Gouvernement 
Un* loi de pleine pouvoir» eat d*v*nue 
une loi de méfiance L'amendement réta
blit le débat sur le plan o<i l'avalent 
placé le Gouvernement et la Chambre. 

Le président du Conseil s'étonne de ren 
contrer dee difficulté* devant le Sénat, 
n rappelle que le Sénat a voté le* plein* 
pouvoir* présentée par le Cabinet Dou-
mergue et surtout ceux demande, par 
M. Pierre Laval. On «avait pourtant aior* 
que M. Laval lirait le décret de clôture 
aussitôt après le vote. 

Le Gouvernement actuel ayant accepte 
l'amendement Borrevay limitant l'exer
cice des plaine pouvoirs au 31 Juillet, M. 
Léon Blum maintient que 1* texte voté 
par la Chambre donne aux républicain» 
du Sénat une sûreté que celui de M. 
Pierre Laval ne pouvait donner. Lea mem
bres radicaux du Gouvernement actuel 
ne sont pas des otages, dit-il . mai* sont 
solldslres de son action. 

— Noua voulon», dit le président du Con-
seil, assurer une marge sufllaante k la 
trésorerie de l'Etat, car nous voulon.» 
vivre avec dignité k cet égard et non 
comme le* gouvernement» qui nous ont 
précédé. La stabilité gouvernementale né-
oeesite la stabilité de la trésorerie. Enfin, 
pour assurer la stabilité de la monnaie, 
U faut rapatrier des capitaux exportés 
A cet égard, le texte de la Commlaalon ne 
renferme que dee prohibitions. 

Les difficultés ne «ont pa» nouvelle*. 
L» France doit subir des charges accumu
lée», presque aussi lourde* que celles du 
tempe de guerre Ai-set, par d'équilibre 
stable si une masse énorme de capitaux 
nationaux continuent k manquer au cir
cuit intérieur. Le Gouvernement, malgré 
ses effort* accumulés, n'a paa réussi k les 
rapatrier. Même l'emprunt k garantie ĉ > 
change, malgré ses avantages, n'a pas dé
placé plus du dixième de ces capitaux. 
Vollk le péril, dit-il, Je ne puis employer 
un autre mot, auqusl 11 faut parer. 

La Chambre noua a fourni de» armes 
lus demandons au Sénat un concours 

sans lequel notre action serait Inefficace 
m Impossible. 

« La Commission 
n'est pas prête à accorder 

aa gouvernement 
des pouvoirs 

qui lui donneraient 
la possibilité de bouleverser 

toute l'économie de la Fronce» 
déclare M. Cailloux 

M. Joseph Caillaux répond à M. Léon 
Blum que. sur beaucoup de points, il est 
d'accord avec lut en théorie. Autant la 
Commission serait disposée à suivre le 
gouvernement s'il traçait un programme 
de relèvement financer, autant elle n'eat 
pas prête k lui accorder des pouvoirs qui. 
pour lui permettre de vivre quelques mol». 
lui donneraient la possibilité de boulever-
aer toute l'économie de la France 

— Des pleins pouvoirs pour gagner du 
temps? Non. Plein» pouvoirs, oui. ai 
comme mol en 1936, voua présentiez un 
plan peur la restauration du crédit de 

IBtat A ce moment. M. Léon Blum. veau 
me les avez refuaéa. 

Carte», reprend M. Caillaux, tout le 
monde est d'accord »ur la formule qu'on 
ne peut vivre au-dessus de «e* moyens, 
mal* 11 faut dire ce qu'on compte f»lre. 
quelle» mesure* on entend prendre pour 
limiter le» défense* et redresser la situa
tion. 

M. Caillaux définit la politique de la 
Commission des Finance» du Sénat. 

— Demander, dit-il. tou* la* ans k ee 
pay» de nouveaux effort» financier» alors 
qu'il a été appauvri par la guerre et qu'il 
. e s t encore appauvri députa «st Impossi
ble. La dette est passée de 347 milliards k 
999 milliard*. Voulez-vous que cela con
tinue? Vous ne le voulez pee? Il faut dé
penser moins. Vous ne nous propose;, 
qu'une seule chose: le retour de* capitaux 
exporté* k l'étranger. Vou» paraissez ne 
vouloir le . ramener que pour pouvoir les 
dévorer. N'oublions paa que ce .ont ce» ca

p i t a u x placés k l'étranger qui ont sauvé 
*la F r a n o pendant la guerre. Au surplus, 
comment raménerleg-vou« ce» capitaux? 
J'attends une réponse que vous ne pouvez 
fournir. La coercition que vous avez Ima
ginée n'aboutirait qu'k faire partir les 
dernier» capitaux de France. 

A la vérité vous êtes très embarrassé. 
Le gouvernement a le droit de procéder 

k la stabilisation de la monnaie. Mata 
que «ont devenu» le» l l x milliards du 
fonds d'égalisation? Demain quand voua 
aurez stabilisé le franc. 11 faudra le sou
tenir Avec quoi? Avec l'.ir de la Banque 
de France? L'or de la défense nat ionale ' 

L'or, pouisult M Joseph Caillaux. vous 
pouvee ne plus en avoir Demain. C'est un* 
des raisons qui ont conduit la Commis
sion des finances k amender le projet et 
k demander au Sénat de la routenir. (Vtfs 
applaudissements «ur presque tous le» 
bancs Jusque ! extrême-gauche.) 

L'amendement Perrier 
est repoussé 

par 188 voix contre 72 
Le président met aux voix l'amende

ment de M. Léon Perrier (texte de la 
Chambre) accepté par le gouverne me ut 
rt repoussé par la Commission dea finan
ces. On procède au vote par «crutin p u 
blic. Un» certain? animation régne dan» 
l'hémicycle. 

La aéance eat -reprise k 19 h. M. Jules 
Jeanneney proclame les résultats du scru
tin qui a denné lieu k pointage: votants. 
200: pour '.'adoption. 73 contre 189 

L'amendement perrier est rejeté par 188 
vclx cont.-î 72. 

Le projet 
de la Commission sénatoriale 

est adopté 
par 238 voix contre 52 

Le président met aux voix par scrutin 
l'artlcl unique d u projet de la Commis
sion. Le bureau n'a été aalsl d'aucun 
amendement. 

Peu après, lé préaident proclame les ré
sultera du acrutln. Le texte d* la Com
mlMlon est adopté par 298 voix contre 63. 

Séance levé» k 19 h 30. Séance diman
che k 9 h. 30. 

\ la Chambre 

- Le ministre dea Finance* a axpoaé. dlt-

M. Edouard Herriot ouvre la séance de
vant une centaine de députés, k 31 h. 05. 
MM. Lebaa, Mooh et Blancho sont au banc 
du gouvernement. 

Le président Informe ses collègues que 
la Commis..on des finance» n'étant pas 
tout k fait prêt', la séance va être «us-
pendue Jusqu'k 23 h. n en est ainsi 
décidé. 

La séance est reprise k 22 h. Au banc 
du gouvernement: MM. Vincent Aurlol. 
Yvon Delbos. Rucart. Bedouce. Lebas. Ma
n u . Moutet. Pierre Cot. Vlollette, J e m 
Zav, Jardinier. Ramaitier. Blancho. d i 
Tessan. Moth. Quatre e n t s députés sont 
en séanc-1. 

Le gouvernement demando la discus
sion immédiate du projet de lot portant 
ouverture au ministre de l'Intérieur d'un 
crédit de deux cent mille franc» pour la» 
funérailles de M. Gaston Doumergue. 

M. Lassnlle, rapporteur, demande à la 
Chambre d'adopter k l'unanimité ce pro
jet afin d'honorer la mémoire de Oaston 
Doumergue, qui fut un bon serviteur de 
la République. Le projet e«t adopté k 
mains levée*. 

Le projet 
sur les pleins pouvoirs 

Le gouvernement demanda la discussion 
lnimèdlste du projet de loi de retour du 
Srnst . tendant a accorder au gouverne
ment des pouvoirs nécesaalrr* pour assu
mer le redressement financier. 

M. Jammv Schmldt rappelle que le Sé
nat a voté par 238 voix contre 52 sur la 
proposition de sa commission des finances, 
un texte différent de celui do la Chambre. 
(Les applaudlaaement» de la drote provo
quent de» applaudissements «oclallstes). 
' La Commission de» flnanc»» de la Cham

bre a décidé de reprendre le texte de la 
Chambre par 26 voix contre 16 et 3 absten
tion». (Appl. «oclalslte» et divers bano» k 
gauche et extr.-gauche). 

La discussion Immédiate est ordonnée. 
M Boucher (Vosges), pose la question 

préalable. L'extrême-gauche accueille par 
des exclamation» la montée k la tribune 
du député des Vosges. M. Boucher évoque 
le débat du Sénat et la lettre de démis
sion des experts financiers. MM. Baudouin 
et RUt: « Pourquoi le mint»tre de» Fi
nance» n'éclalre-t-il pas la Chambre k ce 
»ujet? » 

M. Boucher ne maintient pa» «a de
mande de question préalable, nul» Insiste 
pour obtenir une réponaa du ministre dea 
Finance*. 

M. Vincent Aurlol. — Le gouvernement 
n'obéit pss k des mise* en demeure. (Appl. 
extrême-gauche). 

M. Boucher. — Je constat* qu'une par
tie d* la Chambre refuee d'entendre dm 
explication* de nature à l'éclairer. Je 
constate la carence du gouvernement Je 
retire la question préalable. 

M. Rethore, redleal-eoclalUrte (Cha
rente), demande de» apaisements au eu-
Jet de l'augmente tlon envisagée du prix 
du tabac et dee chemin* de fer. 

M. Léon Blum entrant en aéance. est 
s; lue par le* applaudissements de* dépu
tés socialistes qui • • lèvent et l'acclament 

M. Irantols Flétri, succédant k M. Re
thore, déclare aprée avoir souligné u gra
vité du débat qui «engage, qu'il lui eût 
paru fort déearable que la gouvernement 
acceptât le texte du Sénat, mata qu'il eat 
logique q u l i ne l'accepta paa. 

M. Frencol* Flétri rappelle que U grand 
mouvement électoral de 1836 a au pour 
tremplin la condamnation daa décreta-lote. 
Aujourd'hui, le préaident d u Conseil fait 
meilleure meaure à l'arbitraire et de
manda la vote d'un texte qui permet k peu 
pré* tout . 

M. Flétri qui a voté toute* 1** loi* ré
publicaines, y compris la loi d* quarante 
heure*, refuse d* donner un blanc-seing 
total au gouvernement. Itou» voulon» ma
ter fidèle», conclut-Il. »ux liberté» répu
blicaines. 

La discussion générale eat elrse. La 
Chambre paaee k la discussion de l'artlcl» 
unique. 

Expliquant son vote, M. André Albert 
IDeux-Sévrta) déclare que bien qu'il aolt 
opposé au principe de» pleine pouvoirs. 11 
votera la projet car on a* trouve e n pré-
•ence d'un» manonrrre politique pour 

abattre le gouvernement d» Front popu
laire. L'snaemble du projet eat mis aux 
voix par acrutln publie et donna lieu k 
pointage. 

La aéance « t reprise k 3g h. M. Le pré
sident proclame le résultat du pointage. 
Le projet de plaine pouvoir» financier» eat 
adopté par 349 voix contre 348. 

La Chambre fixa aa prochaine séance k 
dimanche JE h. La séance est levée k 
23 h. 58. 

M. Plétri trouve tout naturel que le 
Sénat .a i t demandé des explications au 
Gouvernement sur l'v«age qu'il compte 
faire des pleins pouvoirs A son avis. 
l'accusation contre la spéculation sert 
toujours k défendre lea finances en mau
vais état. Mats la spéculation n'a rien k 
voir en cette affaire et s'il en était autre
ment, U n'y aurait pa* lieu k déposséder 
le Parlement de ae* pouvoir» 

M. Plétri «'Indigne ensuite contre 
l'appellation du mauvais Français appli
quée k ceux qui non clandestinement 
mal» légalement, ont de» capitaux fc 
l'étranger. 

D'autre part, noua avons apprta avec 
stupeur que le Gouvernement songerait à 
la réquisition des valeur» mobilière» étran
gère*, afin de constituer une masse de 
manoeuvre qui s'ajouterait k la maase 
laissée libre par la stabilisation du franc. 
Or. une Infinité de Français détiennent 
en France même dea valeura étrangères 

M. Léon Blum affirme que ce ne «ont 
lk que de» hypothèse». 

M. Piélrl demande au ministre des Fi
nances de lut répondre. 

M. Vinrent Aurlol s'étonne que M. Plé
tri ait recueilli de telle» rumeurs et ajou
te : c Vous portez en ce moment une 
atteinte très vive au crédit public. > 

M. Plétri prend acte du démenti du 
mlnlatra des Financée mal» persiste è 
croire qu* «1. parmi lee mesures prévue» 
pour la rapatriement des capitaux, le 
Gouvernement comprend la réquisition 
de» valeur» étrangères restée» en France, 
ce sera une véritable spoliation. Ces titra» 
achetés sur l'invltatior de l'Etat oonstl 
tuent un trésor do guerre pour la France. 
Les procédés de réquisition en usage en 
Allemagne et en Italie «ont Inadmissibles 
en France. (Applaudissements droite et 
centre). 

L'amendement Laniel 
a été voté à la Chambre 
par 335 voix contre" 224 
et non par 358 contre 214 
P a r u . 18 juin. — L'amendement L a 

niel. devenu l'article 1 bla du projet de 
plein» pouvoirs e n matière douanière et 
tendant à empêcher l'Institution d'un 
contrôle des changes e t d'une réquisition 
de» valeurs étrangère» par simple dé
cret, a été adopté, hier mat in , a 1» 
Chambre, et Incorporé l'après-midi dans 
le texte) élaboré par la Commlaslon aé-
natorlale dea financée sur les plein* 
pouvoirs e n matière finaoelère. Las chif
fres d o ecnrtta te ls qu'ils o n t é té pro-
cisrne» e n aéance avant pointage é ta lent 
les s u i v a n t s : pour l'adoption, US ; 
oontre 314. 

Le Jéxaraal Otnclal publie «aroodl m a 
t in , lea ol»Jgr»a rejettltas afreaj potartsaje, 
qui son» eagatlMeanent différante : pour 
l'adoptloti, « 8 ; oontre M4. L a majorité 
est dont) de m troix au lieu de 144, Par
mi lea 135 oMputas qui ont vote pour 
l'amersfJwment Laniel, on relève la* n o m s 
de 31 radlcaux-aoclallatea (sur 111) e t 
de 34 membres dea groupe» voisins (sur 
M ) . Union socialiste et républicaine. 
Qauch* Indépendante et apparente*, les 
230 autres appartenant aux ê-roupeade 
l'opposition. 

n 7 a e u 43 abeterrttons, dont oeUee 
de M membre» d u «^«rveroatnant, d u 
préaidant de l a aéance M. Jacques D u -

cloe, d u président d e l a Obaejxbre, M. 

Les obsèques natiwiales 
de Gaston Doonergiie 

se dérooieront martli 
» a » » 

a Nîmes 
(SUITE D£ LA PREMIÈRE PAGE) 
Aiarues-viv»». 19 Juin. — Plus qu'hier 

peut-être, il plane sur Algues-Vives u n -
grande tristesse, d'autant plus qu'à la 
« W u d e lumière mer-dionale d e l a veille 
a succédé samedi matin, la grisaille d'un 
ciel ouvert. Les rues du village sont 
presque déserte» e t il n'y a guère d'ani
mat ion que sur la pet i te place de la 
Fontaine-Pointue , devant la maison du 
président, où un modeste cahier cont i 
nue à recevoir de nombreuses s ignatures 

La veillée funèbre 
La veillée funèbre avait réuni autour 

de M"" Doumergue et de la famille. 
quelques Intime* du preaMent. A 9 h., 
un fourgon automobile a apporté de 
Montpellier, le cercueil d* plomb e t la 
bière de ohéne où, tout à l'heure, sera 
placé le corps du président. L'émouvante 
cérémonie de la mise au cercueil n'a eu 
que quelques témoins . • 

M"" Doumergue n'a laissé a personne 
le soin de l'ensevelissement, et c'est e l le -
m ê m e qui a enveloppé du linceul le corps 
de son mari. Lea seules personnes pré
sentes furent, M. e t M"" Lacroix, beau-
frère et sœur de M"" Doumergue ; M. 
Combes, neveu du président : M™' V " 
Happolyte Pattus . M. Henri Pattus, M. 
Paul Pattus . maire d'Axgues-Vlves. et 
son père. M. Scipion Pattus . tous m e m 
bres de la famil le . 

Quand l'enveloppe d» plomb eut été 
soudée et le cercueil de chêne définiti
vement fermé, la dépouille mortelle du 
président fut transportée au rez-de-
chaussée, dans le s tudio aux murs gar
nis de livres, de tableaux et de gravures 
évoquant les paysages de Camargue et 
du Languedoc. Poènt de chapelle ar
dente. U n e draperie recouvre le ceTcueil 
et par-dessus un drapeau frangé d'ar
gent a é té place. Po int de fleurs, nulle 
couronne. Cette simplicité émeut . 

Près d u cercueil. M"" Doumergue est 
restée seule longuement ; des consignes 
ont é té données par elle ; personne ou 
à peu près n'est admis à pénétrer dans 
la vieille demeure, e n dehors d e quel
ques amis de longue date du président. 
C'est ainsi que M. Porgeot. ancien m i 
nistre, a été reçu. 

Les condoléances 
Les télégrammes de condoléances af

fluent et le petite bureau de poste d'Ai-
gues-Vlves n e cesse de recevoir sur son 
unique appareil Morse, les condoléances 
envoyées de tous les points d u terri
toire. Nombreux aussi sont les messages 
qui v iennent de l'étranger. 

Les ptéparatifs des obsèques 
Par les so ins d» la municipal i té e t des 

différents services administrat i fs dépar
tementaux intéressés, on commence à 
prendre les dispositions qui s'imposent 
pour les obsèques. 

Au bureau de postes, un matériel im 
portant e s t arrivé d e Montpel l ier : ca 
bines téléphoniques, des appareils té lé
graphiques rapides. 

A Nlmec, une conférence a eu lieu a 
11 h., dans le cabinet d u Préfet, pour 
étudier les disposit ions des obsèques. 

M. Castel, l 'architecte départemental 
des Bouche*-du-Rhône, chargé de l'or 
garueatlon de* funérailles nat ionales 
faites aux vict imes de la catastrophe de 
Sa int -Chamas , a été appelé à participer 
à cet te conférence. Algues-Vives se prête 
mal avec ses rues étroites, fc l'organisa
tion d'un cortège et 11 y a si peu de d i s 
tance entre la maison mortuaire e t le 
petit c imetière qu'on imagine mal un 
cortège imposant. 

Aussi M. Castel a- t - i l fait connaître 
qu'il es t imait impossible que le cortège 
se deroulftt fc Algues-Vives e n raison des 
difficultés matériel les. 

Q a donc é té finalement décidé que 
la cérémonie aurait l ieu fc Nîmes. 

M. Pattus , maire d'Algues-Vives, a été 
avisé officJ**J*tnent de* dispositions arrê
tées pour las obsèques nat ionales de M. 
Oaston Doumergue, qui auront lieu m a r 
di prochain. 

Partant de la maison mortuaire fc 
e h. 30 du mat in , le corps de M. Oaston 
Doumergue arrivera fc 7 h. fc la préfec
ture de Nîmes où il sera déposé dans 
un salon aménagé en chapel le ardente 
avec une garde d'honneur. 

A 9 h. 30. une prolonge d'artillerie 
emmènera le cercueil place des Arènes, 
où il sera déposé sur un catafalque. Les 
troupes défileront alors pour rendre les 
honneurs au président défunt. 

Des discours seront prononcés ensuite, 
puis le corps aéra transporté par la 
route à Aajrues-Vives où l ' inhumation 
aura lieu dan* le caveau de la famil le 
du prés ident 

M m e Doumergue fera connaître ses 
intent ions au sujet de cette ult ime cé 
rémonie réglée selon le culte protes
tant , e t qui aura un caractère de très 
grande s implic i té afin de répondre au 
voeu maintes fols exprimé par le prési
dent. 

En signe de deuil. 
le président de la République 

et les membres du gouvernement 
n'ont pas assisté au dîner offert 

par l'ambassade britannique 
Paris, 19 Juin. — En ralaon d u décès 

de M. O a s t o n Doumergue, 1* président 
de l a Républic/ue e t le* luaueUe* d u gou
vernement n'ont pa* assisté aametU aolr 
au dîner offert par l'amcatsaad» d'Angle
terre * l'occasion de l a visite fc Parts du 
tord-maire de Londres 

Herriot et de 16 membres des groupes 
radlcal-aocialista, de l'Union socialiste 
et républicaine e t de la O e u c h e indé
pendante. 

La* 334 opposant* comprennent les 
aootallataa. fc r«a«o*x»tton d* ©aux qui sont 
m*fnfere* d u gbtr twnanant , «a* ejotnmu-
rdgèea, o n * doutaùn* d* l a i l l w m mu m 
liâtes e t trois msx'ifcbreja des ajjra*xpes voi
s ins (UJBJt.. Oauche •«aggsnfa.i ité) 

M. Jacques Raeff «jdttera-t-il 
t » SBTtCtrOO 

du mouvement fédéral 
des fonds ? 

Au minuter» des n n « n e * s . on se re
fuse fc confirmer ou fc liiSi'mge la* bruit» 
••Ion leaqueU M. Jacques Ruefl serait 
appelé fc quitter la direction d a mouve
ment général da* fonds. Tmjtafols. on 
Indique nextetnent que l'évéBttatLte fc 
laquelle ont fai t eilueton iiartaln» Jour
naux d'un* révocation de ce haut fonc
tionnaire eat to ta lement exclu*. 

81 M. Rueff do i t quitter le mouvetnent 

EN ESPAGNE 
(SOnE Dt LA PREMIERE PAGE) 

Ce sont le* première, deuxième, troi
sième, civsavièxn*. septième brigades de 
Navarre et la bandera des phalanges de 
Navarre. L'offensive continue dans la 
direction de l a route de Bilbao fc S a n -
tander par Balmaaeda. 

La fabrique d'explosifs " 
de Qaldacano 

sera remise ea marche sous paa 
Avant d'évacuer Qa ldacano la* aM*~ 

quee avalent fa i t sauter k» 
d'explosifs. Le c o m m a n d e m e n t 
liste vient de (aire venir o n * équipe d*) 
spécialistes et d a n s quelques Jours, m a l 
gré les grand* dégât s qu'elle a aejbi* 
l'usine pourra être remise e n I 

Des sous-marins gouvernementaux 
auraient tenté de torpiller 

le croiseur allemand « Leipzig > 
Berlin, 19 Juin. — Sou» le titre : < D e s 

sous-marins bolcheviques espagnols t i 
rèrent, le 15 e t 1« 18 Juin, des torpilles 
sur le croiseur < Letpiag ». Le croiseur 
est intact . Une nouvelle provocation 
monstrueuse Je* incendiaires bolche-
vis tes» , le « D . N . B . » communique : 

Le 15 Juin, le bruit avait couru dans 
les mil ieux étrangers que le « Leipzig > 
avait é té torpillé e t avait coulé. En ef
fet , le commandant du « Leipzig » c o m 
muniqua que. le 1S Juin, au nord d'Oran. 
fc 9 h. 25. g h. M et • h. 38. dea torpilles 
avaient é t é tirées sur le navire. Le s i l -
l sge des torpilles fut suivi au moyen 
d'appareils détecteurs acoustiques. Mais. 
comme on le sait , le « Leipzig > n'avait 
pas été atteint . 

n semblait donc préférable, avant de 
faire des démarches, de contrôler les 
bruits qui parlaient d'un torpillage, bien 
que. d u côté a l lemand, on se soit tu 
d'aoord sur l'incident. 

La constatat ion résultant de la c o n 
cordance de ce* bruit* avec 1* c o m m u 
niqué du commandant , fut corroborée 
par un nouvel Incident, le 18 juin. Ce 
Jour-là, fc 5 h. 37, pour la quatrième fols, 
un attaque par sous-marlna fut c o n s 
tatée d'une façon absolument Irrécu
sable par le croiseur « Leipzig ». L*. 
gerbe d'eau soulevée par le choc fut c lai 
rement aperçu* par pdusieur» observa
teurs sûrs. Le croiseur lu i -même, a u 
moyen d'appareil* acoustique* dé tec 
teurs, observa c la irement une des tor
pilles passant devant sa proue. Par c o n 
séquent, cet te quatrième attaque, el le 
aussi, passa fc côté du bateau. 

Maintenant , c'est l'affaire des quatre 
puissance* de prendre les mesures cor
respondant aux circonstances, dans le 
sens des règlements qui o n t é té adoptés. 

L» gouvernement al lemand, de tout* 
façon, n'est p a s disposé fc regarder les 
essais des pirates sous-marins bolohe-

vlste* espagnols Jusqu'à ce qu*, 
être, Ils finissent par atteindra visait 
m e n t u n navire al lemand. M . «tau | 
bentrop. ambassadeur du Relefa. a i 
m unique d'urgence, c e mat in , à 1 
1 Inc ident aux représentants d* 
autres nat ions partasepant as»-
marit ime. l e Puhrer eat rentré fcy Jexrltn 
en avion, fc minuit , venant de O o d e s -
berg-sur- le -Rhin . 

L ne conférence au Foreign-Office 
Londres. 19 Juin. — A la demande de 

M. von Ribbentrop. fc la suite de l a t e n 
tative de torpillage contre le « Lelpt»g ». 
les ambassadeur» de France, d'Alle
magne, d'Italie, ont t e n u cet e*jrés-
midi au Foreign Office, une réunion 
avec le secrétaire d'Etat 

L'ambassadeur d'Allemagne a rendu 
compte de l'incident auquel s e a t trouvé 
mêlé le « Leipzig ». Les représentant» as 
sont engagés a consulter immédiatement 
leurs gouvernements et ont décidé de s* 
réunir de nouveau lundi selon les 1 
de l'accord entre les quatre 

La mort de M. Agnirre 
est démentie 

Beyonne , 19 Juin. — L a délégat ion of
ficielle du gouvernement basque gggxtJggg) 
l'Information concernant l a mort d* M. 
Agulrre, président du Conse i l Samedi 
mat in , oe dernier a fai t parvenir à aa 
f emme et aux s iens , e n lésddenee à Beer-
rttz. des nouvelles de sa santé et les a 
rassurés sur sa s i tuation. 

L'enterrement 
des cinquante victimes 

du « Jaime-I" » 
Cartbagène, l » Juin. — L'enterr*mstit 

de* 50 v ict imes du « J a l m e - l " » , a e u 
lieu vendredi après-midi , e a 
de toutes lea autorités. 

Les meilleurs ouvriers 
de France à l'honneur 

Paris, 19 Juin — Au Théâtre des 
Champs-Elysées, en présence de M. Albert 
Lebrun, ont été remises samedi les mé
dailles aux meilleur» ouvrier» de France 
de la promotion d* 193g. 

M. Jules Julien sous-secrétalre d X t a t 
à l'enseignement technique, qui présidai: 
cette manifestation, a exalte la grandeur 
d» l'artisan français et la beauté du tra
vail de la France laborieiire. 

Au palmarès, nous relevr.ns: 
Groupe Je» Industries textiles. — Classe 

1" (dessinateur» pour tissus et papiers) : 
M. Doutrellgne, a Wasquehal. 

Classe 8 (tissage et tapisserie) : MM. 
Dehaelene. t Tourcolnp; Deabdt. 4 Hal-
luln; Deatailleur. S Halluin; Derycke. fc 
Tcurcoing: Feys. à Halluin: M"» Ghee-
qulère Zulma. k Menln; MM. Jon. a Tour
coing: Mariage, à Roubalx, Parent, fc Neu-
vllle-en-Perraln: M. Van Etcxout. à Tour
coing: M. Vanhecque. À Tourcoing: M. 
Lammertyn. fc Neuvllle-en-Ferraln. 

Groupe 7 (décoration et mobilier d'ha
bitation). Classe induatue du papier peint 
e: décoration murale: M. Bidault, fc Rou
t a i s 

Groupe 21 (Commerce, section de» em
ployée). Secrétaire, aténo-dactylos : M•'• 
Tralnel, fc Tourcoing. 

A propos do l'exploitation 
do la ligne d'autobus P 

Touroolnf-Wattrolos-Lannoy 

La Compagnie l'Electrique Lllle-Itou-
balx-Tourcoing nous prie d'Insérer 

A la suite de la décision prise par la 
commission départementale, l'exploitation 
de la ligne d'autebus P assurant le ser
vice Tourcolng-Wettreloa-Lannoy sera sus
pendu fc partir du mardi 22 Juin. 

Noua Indiquons les dispositions qui se
ront prises pour assurer, fc titre d'aaaal, un 
service d'autobus le dimanche et en se
maine aux heure* d* transport dea ou
vrier». 

Le nouveau «ervlce empruntera l'ancien 
Itinéraire depula les Orlons jusqu'à la pla
ce de Wattrelœ, qui deviendra 1» nouveau 
terminus. H y aura quatre sections : bd 
Denls-Paptn - place Bt-Chrtstopke ; place 
St-CUrlstophr - Octroi ; Octroi - Cité 
Prouvoet ; Cité Ptouvcet - place de Wat-
trelos L* prix de* places sera acquitte avec 
le» ticket* sn usage «ur le réseau de trani-
araya, carnet* de M tickets fc S fr. eu tic
ket* vendu* su détail 0 fr. «0 aur la voi
ture. Pour un* section. 11 faudra trois tic
kets, pour 2 sections quatre tickets, pour 
pour trots au quatre sections cinq tickets 

Les personnes utilisant Journellement ce 
service pourront bénéficier d'un tarif ré
duit en achetant sur la voiture des cartes 
hebdomadaire» d» 12 voyagea au prix de 
S fr. la carte pour une section. 11 fr. celle 
d* deux sections et 14 fr. la carte pour 
trois ou quatre sections. 

L'horaire sera 1* suivant : 
En semaine. — Départs du bd Brune : 

S h. 10. «J i . T.1S, 7.43, 12,15. 13.35, 14.00, 
17.30. 17.5S. U.25. 

Départ» de la place d» Wattrslos : S h. 10. 
«JS. 7.20. 12.20. 13.34, 14.00. 17.30. 17JJ, 
U.25. 

Le dimanche. — Départs du bd Brune : 
11 h. 00. 1130. 12.00. 12.30. 13.40. 14.10. 
14.40. 13.10. 1*00. lt.30. 1800 20.00. 11.00 
21.30 

Départs de ls place dr Wattrelœ : 
11 h. 00. 11.30. 12.09. 1?30. 13.40. 14.10. 
14 40. 18.00. 11.30. lBOTl 20.00. 21.00. 21.30 

.** 
Noua avons donne hier 1rs nouvelle» dis

positions d'exploitation de la ligne de 
tramiraya Roubalx-Hrm 

Préelaon* qu*. pour l'autobus qui assu
rer* désormais le servie*, à titre d'aaaal. 
U n'y aura qu'un» seuls «action. 

Le parcours au tarif normal «era acquit
té au moyen de « tickets. Daa cartes heb
domadaires d* 12 voyagea aeront ea vent* 
•ur la voiture au prix d* 1* fr. 

• . 

l!n cycliste heurte on camion 
àLeos 

L* cyellet» Ma te, la* Pokar, SB ans. de
meurent cité de la fosse n* » a Lena. 
heurta en revenant de Llévln. un lourd 
camion de la maison Brade, d» Lena. 

Le cycliste, relevé dans un état désee 
pérè. a été conduit fc l'hôpital d* Lena. 

Les obsèques 
des frères Rosselli, 

assassinés à Bagnoles, ont été 
l'occasion d'une manifestation 

antifasciste 
Paris. 19 juin. — Samedi o n t e u l ieu 

les obsèques solennelle* de Carlo e t Ne l -
lo Rosselli, ces deux journalistes PaPjB» 
trouvé astatt inés fc Bagnolee-de-1'Orae 
Elles avalent été organisées par l a Lègue 
des droits de l'homme. D a n s la maison 
de l'Union des syndicats, toute tendue 
de velours rouge, on reconnaissait n o 
t a m m e n t M— Rosselli. M. Nittl , l'an
cien président du Conseil italien ; M. 
Blumel, directeur du cabinet de M. L 
Blum. 

Les cercueils, recouverts de drap 
rouge, étaient portés dans deux four
gons des pompes funèbres. 

D è s le départ d u cortège, u n léger In
cident s* produit. Quelque» peasoruBe* 
veulent briser un drapeau a u x couleurs 
i tal iennes cravaté de crêpe, m a i s las 
commissaires s'interposent et tout rentre 
dans l'ordre. 

Plu* loin, rue de l a Grange-aux-Bel les , 
on coragnence fc chanter l'« Internat io
nale », mai s les commissaires font taure 
les manifestants . 

Place de la République, une personne 
ayant salué fc la fasciste est prise fc par
tie par la foule et doit être dégagée par 
la police. 

Arrivés au cimetière du Père-Lachalse , 
les deux cercueils son t descendu* e t p o 
sés sur des tréteaux de bois, recouverts 
de drap rouge. Tour fc tour, M. Albert 
Cianca, successeur de Carlo Rosselli fc 
la directeur du Journal i tal ien « Justice 
e t U b a r t é s , M. Garcia Oliver, anc ien 
ministre espagnol : CbaUer. au nom d u 
parti radical ; Oogneaux, député de P a 
ris et Bracke, au n o m du parti *ecèa-
liste ; M. Emile K a h n , au nom de la 
Ligue des droite de l 'homme, v iennent 
s'incliner devant les cercueils des deux 
victimes. Une Immense foule dénie e n 
suite devant les deux cercueils. 

La eaissa familiale du toitHo 
de Lille 

décide do majorer lot allocations 
familiales 

Sou» ce titre, noua annoncions hier u 
décision pris* par la caisse familial* du 
textile, de Lille, d'aceorder des atmpl*-
ment* d'aUocatlone. 

Cet organisme roua prie de préciser 
que son barème actuel é tant •"***it«r«u 
comme base, les suppléments rrévu* a* 
aeront versé* qu'aux famlUee don* un seui 
membre eat salarie, les autres maiala 11 
ne bénédriant ni d'un salaire r.i éjs-sas-
sources en tenant lieu. 

Seront ainsi oénéaclalras de tiippl» 
m e n u d'allocation*, les père* de famille 
dont l'épouse consacre son activité fc son 
forer, les veuves, les épousls abandesanee*. 
obligées,de se livrer fc un travail rfcsau-
»eré. la» veut*, toutes Isa fois qu'un e u 
plualeura dea enfante vivant ave* eux 
n* aeront paa eux-mêmes salariés. 

général dee fonds, il s era appelé fc 
d'autre» fonctions comme e s t u t récem
ment l e c e s pour M. 
êHaaW âBBBiBBrUI* BaBB^aBaBarlteA aTsBB> BaàT ffctaaOff 

Une jeune fille est taortelleoKat 
blessée par nue auto. 

près de Boulogne-sor-Mer 
Samedi après midi, fc Neufchatel. près 

de Boulogne. Mil» Jeanne Tttnrgi. 2T aa* 
et demi, de Naaiea. qui traversait l a rout-
usucoa le * été renversé* et gi le n i u n 
blessée par l'auto de M. Etienne Nova 
«7 an*, domicilié fc Part* 

Transportée fc l'hôpital Saint-Loua) a 
Boulogne, la Jeune fille a succombé fc une 
fracture du cran». 

tarlerra, I» Dr Laaaagn*. 
« été attaqué ehes lui par un e» «ea «•»*••*, 
qui lia aatuenaé « l u i 

I par un autre «tient 

a pria ***» ***, Jl 
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